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Emas : 4 532 entreprises sont enregistrées au niveau 
européen en janvier 2012  

 
 

 

« Plus de 8 100 sites, soit 4 532 organisat ions, sont  enregistrés Emas au niv eau européen en 

janv ier 2012 », déclare jeudi 9 fév rier 2012 Bérangère Pairo, consultante en env ironnement et 

qualité d'Eco-Conseil Méditerranée. « Plus de 80 % sont de la taille de PME »,  précise-t-elle. Elle 

s'exprime dans le cadre de la conf érence « Emas :  un outil pour le reporting env ironnemental », 

organisé par l'association Orée (entreprises territoires et env ironnement), qui rev endique 130 

adhérents (1). 

 

Emas (eco-management and audit scheme), ou système de management et d'audit 

env ironnemental, est un règlement européen d'application v olontaire, permettant à tout type 

d'organisation d'évaluer,  de publier et d'améliorer sa perf ormance env ironnementale. Entré en 

vigueur en 1995, étendu dès 2001 à tous les secteurs économiques et aux serv ices publics, le 

règlement  permet depuis 2010 l'enregistrement d'organisations situées en dehors de l'Union 

européenne, « ouvrant ains i la v oie à une reconnaissance internationale », indique le ministère de 

l'Écologie, qui v ient de publier un f asc icule explicatif  sur cette norme. 

 

« [La norme] Emas concerne uniquement l'env ironnement. Elle inclut la norme ISO 14001, qui 

mesure les impacts  sur les parties prenantes. [De la même manière] dans sa communication sur 

la RSE du 25 octobre dernier,  Bruxelles propose de définir la RSE comme étant ‘la responsabilité 

des entreprises v is-à-vis des effets qu'elles exercent sur la société' », rappelle Éric  Corbel, chef 

du bureau de la consommation et de la production au CGDD (Commissariat général au 

dév eloppement durable). « Parmi les outils du référent iel (ISO 26000, GRI…), Emas peut être 

mobilisée pour st ructurer une démarche [de dév eloppement durable] et communiquer vis-à-vis de 

l'extérieur »,  poursuit-il. « Emas va plus loin que l'ISO 14001 mais est moins connue », ajoute 

Bérangère Pairo. La norme implique notamment un effort de transparence, comprenant un 

dialogue av ec les parties prenantes et une déclaration env ironnementale rendue publique, qui 

rend compte des perf ormances et présente les actions d'amélioration continue.

 

« MÉTHODE D'UNE GRANDE BAN ALITÉ » 

 

« La méthode est d'une grande banalité », indique Éric Corbel : « Il s 'agit d'identif ier les enjeux, 

bâtir un plan d'action, puis f aire du reporting. » « On le f ait au quotidien sans s'en rendre 

compte »,  ajoute Bérangère Pairo,  qui compare la méthodologie à un « projet de v acances » afin 

de « démystifier » la norme : « d'abord on planif ie ses v acances :  souhaite-t -on partir av ec la 

f amille ? av ec les amis ? où ? quand? Ensuite on passe à l'action : acheter les billets, sauter dans 

le train ou l'avion. Pendant,  on a des indicateurs : les sourires, les bons moments passés, les 

photos… Au retour,  c'est l'heure du bilan : où part ir l'année prochaine ? plus longtemps ? moins 

longtemps ? en v oy age organisé ou sac au dos ? »

 

En l'occurrence, un enregist rement Emas nécessite une stratégie et un plan d'action répondant 

aux principaux enjeux environnementaux, la réalisation d'un audit et la validat ion d'une déc laration 

env ironnementale par un v érif icateur accrédité - en France, le Cof rac (Comité français 

d'accréditat ion). L'organisat ion qui satisf ait aux exigences est alors enregist rée Emas pour une 

 



durée de trois ans (quatre ans pour les pet ites organisat ions), et sa déclaration environnementale 

est  actualisée par un audit  annuel de suivi (tous les deux ans pour les pet ites organisations). La 

perf ormance environnementale est  év aluée selon six indicateurs : la consommation d'eau 

rapportée à la product ion annuelle, l'eff icac ité énergétique (consommation renouv elable et non 

renouv elable), la product ion annuelle de déchets (av ec un point concernant  les déchets 

dangereux),  l'utilisation rationnelle des matières premières,  les émissions atmosphériques (CO2, 

SO2, NOx…), et la biodiversité. 

 

AVANTAGES AUX ENREGISTRÉS 

 

Pour inciter les organisations à s'enregistrer Emas, « un des premiers levers est le soutien 

politique et la discrimination positive », indique Nathalie Boyer, déléguée générale d'Orée. 

« Bonif ications d'aides à l'investissement env ironnemental (Belgique), f acilités, réductions de f rais 

pour les autorisat ions d'exploiter (Allemagne), aides à la consultance (Autriche), baisse de la taxe 

sur les eaux usées (Allemagne), aides à la communicat ion externe (Allemagne) » f ont partie des 

mécanismes inc itat ifs ut ilisés en Europe. 

 

En France, l'enregistrement Emas ouvre pour droit à une réduction de la TGAP déchets, et donne 

la « possibilité de négocier des tarifs  réduits  d'assurance » av ec des assureurs priv és.  Aviv a, 

« s ixième assureur mondial », a par exemple s igné le 14 nov embre dernier un partenariat av ec 

les chambres de commerce et  d' industrie, permettant aux PME s 'engageant dans une démarche 

de certif icat ion ISO 14001 et/ou d'enregistrement Emas de bénéf icier d'une réduction de 5 % sur 

le montant de leur contrat d'assurance (AEDD n°11954). 

 

ARTICLE 225 DU GRENELLE 

 

En outre,  le projet de décret relatif à l'obligation de reporting extrafinancier des entreprises en 

matière soc iale et environnementale,  qui doit être prochainement pris en application de l'art icle 

225 de la loi Grenelle II  (AEDD n°12117), permet aux certifiés  Emas un allégement de leurs 

obligations réglementaires, puisqu'il prév oit que l'enregistrement vaut v érification du v olet 

env ironnemental du reporting. Cette mesure élargit les obligations de reporting qui s' imposent 

aujourd'hui aux soc iétés cotées et  concerneront à terme les soc iétés de plus de 500 salariés et 

100 millions d'euros de chiff re d'affaires. 

 

Le décret paraîtra « dans les mois qui v iennent,  assez rapidement », indique Éric Corbel. « On 

attend la f in du processus législatif concernant la proposition de loi Warsmann sur la simplification 

du droit  », ajoute-t -il (2). 

 

FORMATIONS FINANCÉES PAR BRUXELLES 

 

Les organismes peuv ent également bénéf icier d'un accroissement de compétences, en participant 

à un « programme de formation de consultance » au niveau européen f inancé par l'Union 

Européenne, tel que le programme « Be smarter ». 

« Des guides sectoriels d'application de la norme sont en cours d'élaboration », ajoute Nathalie 

Boy er. 



 

 

   

 

(1) dont 70 entreprises, des associations, des collectivités territoriales et une dizaine de CCI et établissements 

universitaires. 

 

(2) Ce texte législatif a été adopté en nouvelle lecture par l'Assemblée nationale dans la nuit de mardi 31 janvier 

à mercredi 1er février 2012, après désaccord des deux chambres parlementaires en CMP (commission mixte 

paritaire) (AEDD n°12647). Le texte doit désormais être examiné en nouvelle lecture le 20 février par le Sénat, 

qui devrait rejeter le texte compte tenu du vote d'un motion de question préalable en première lecture (AEDD 

n°12561). L'Assemblée nationale statuera en dernier ressort lors d'une lecture dite définitive. 

 

   
 

 

 

 

Contact : Orée, Layla Mathieu, chargée de communicat ion, 01 48 24 31 37, 

mathieu@oree.org   

   
 

 
Lire aussi dans les dépêches :  
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